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Amérique, tu es un leader, assume 
ton rôle
Tanguy STruye de Swielande, Phd*

doroThée Vandamme**

La question de savoir si le monde est ou non en transition n’est pas perti-
nente. Dans les relations internationales, la transition est un processus 
continu ; le système international est en mutation permanente et évolue 
au rythme des relations interétatiques. Toute caractérisation du monde 

actuel se révèle extrêmement discutable et les points de vue des experts diffèrent 
quant aux caractéristiques applicables. Pourtant, la véritable question qui sous-
tend ce débat est de savoir à quoi ressemblera le système international de demain. 
Et peut-être plus important encore, quels types de stratégies les états doivent-ils 
adopter pour contribuer à le structurer de la manière la plus avantageuse pour 
eux ?

Il est évident que les grandes puissances qui dominent le système internatio-
nal actuel sont les États-Unis et la Chine ; c’est la raison pour laquelle les relations 
de ces deux pays font l’objet de nombreuses études. L’analyse bibliographique ré-
vèle que la plupart des études cherchant à prédire l’avenir des relations sino-amé-
ricaines proposent divers scénarios envisageables, y compris une guerre hégémo-
nique et une gouvernance mondiale. Implicitement, ces scénarios présupposent 
une redistribution des pouvoirs au sein du système. Néanmoins, seules quelques 
rares analyses se sont penchées sur la possibilité pour les États-Unis de préserver 
leur position dominante. Ce scénario mérite cependant d’être examiné, notam-
ment à la lumière de « l’écart entre les attentes et les moyens » de la Chine et du 
paradoxe de la puissance non-réalisée. En outre, le débat sur le déclin de l’Amé-
rique n’est pas nouveau. En effet, les premières discussions sur la question re-
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montent aux années 1950. Au cours de leur histoire, les États-Unis ont dû faire 
face à une concurrence récurrente (comme celle de l’Union soviétique et du Japon), 
mais toutes les tentatives visant à supplanter l’hégémonie américaine se sont sol-
dées par un échec. Il va sans dire que Beijing est en mesure de rivaliser avec 
Washington dans certains domaines, telle l’économie, mais les États-Unis conti-
nuent néanmoins de dominer le système international. Cette hégémonie leur 
permet d’adapter leur leadership afin d’intégrer la Chine dans le système hiérar-
chique mondial structuré par Washington depuis 1945. Pour préserver sa réussite 
et, à terme, éviter le scénario de guerre hégémonique à la Thucydide, l’Amérique 
doit impérativement redéfinir son rôle sur la scène internationale et gérer les 
conflits inter-rôle avec la Chine.

En substance, pour conserver leur position dominante, les États-Unis doivent 
réformer le système international actuel pour le renforcer. Autrement dit, le leader 
se doit de développer une stratégie qui entraîne un changement organisationnel 
du système international au moment où celui-ci opère sa transition. Si les relations 
leader-partisan-opposant n’ont pas été amplement étudiées dans le domaine des 
relations internationales, les théories du management abordent cette question en 
détail. Par conséquent, la théorie des rôles et la théorie du leadership sont toutes 
deux à même de fournir des éléments permettant d’élaborer une telle stratégie. 
Deux aspects sont essentiels dans la redéfinition des stratégies de Washington : 
l’identification d’un processus progressif d’une part, et l’évolution de son style de 
leadership d’autre part. Le présent article s’efforce de comprendre les implications 
des rôles et perceptions dans l’évolution de l’ordre international ainsi que les types 
de leadership que devraient adopter les États-Unis pour conserver leur position 
de leader mondial.

Le leadership américain dans le système international
En tant que superpuissance mondiale, les États-Unis dominent le système 

international au moins depuis 1945, certains affirment même que cette domina-
tion s’exerce depuis 1914. En structurant le monde autour de ses valeurs, normes 
et intérêts, Washington est parvenu à établir un vaste réseau d’alliances et de par-
tenariats sur lequel repose son leadership. Leur auto-perception de démocratisa-
teur du monde et d’exécuteur des normes « internationales », amènent les États-
Unis à se considérer comme un leader dont les intérêts nationaux correspondent 
généralement aux intérêts mondiaux. Cette conception du rôle national, telle 
qu’elle a été définie par Kal Holsti en 1970, correspond à une vision pragmatique 
de l’internationalisme, en opposition au supranationalisme1. En fin de compte, si 
les États-Unis sont l’image d’une telle maximisation égocentrique, c’est qu’ils 
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servent avant tout leurs propres intérêts. On peut bien sûr argumenter que tous les 
états s’appliquent à défendre leurs propres intérêts et conduisent leurs relations 
internationales de sorte à atteindre les objectifs de leur politique étrangère. Il n’en 
reste pas moins que les objectifs de politique étrangère qui ont une influence 
comparable à ceux des États-Unis sur le système international sont rares. À cet 
égard, la théorie des rôles insiste sur la nature co-constitutive de l’action et de la 
structure : si le système détermine la politique étrangère d’un état, le comporte-
ment de ce dernier influence également le système, dans une certaine mesure. La 
combinaison fluctuante d’internationalisme pragmatique et d’engagement sélectif 
pratiquée alternativement par Washington au cours des quelque 60 dernières an-
nées a largement façonné la construction du système tel que nous le connaissons 
aujourd’hui. Les états se définissent en fonction de leur perception, de leur com-
portement et de leur soutien à l’égard des États-Unis. Mais surtout, la Chine est 
apparue au cours des dix dernières années comme un rival du leader mondial, 
soulevant le débat sur le déclin relatif des États-Unis et la réelle capacité de Bei-
jing à succéder à Washington dans le rôle de superpuissance mondiale. Par consé-
quent, si l’on tente d’anticiper l’évolution du système international, il convient de 
replacer les choses dans leur contexte et de se pencher sur le développement de la 
relation et de la confrontation entre les États-Unis et la Chine, ainsi que sur ses 
effets sur le système international. Quelle est, par ailleurs, pour Washington la 
stratégie à mettre en œuvre face à l’essor de la Chine pour tenter de préserver sa 
position de leader mondial ?

Globalement, il existe actuellement dans le monde trois groupes de pays : les 
partisans des États-Unis, leurs opposants, qui sont en général les partisans poten-
tiels de la Chine, et les états indécis. Dans le premier groupe, celui des partisans, 
on distingue 1) les alliés, qui alignent leur politique étrangère sur celle du leader 
et du système  ; 2) les partenaires, dont l’orientation politique est alignée sur le 
système et le soutient ; et 3) les cohabitants, qui accordent au système un soutien 
utilitaire et limité qui n’implique pas de soutenir le leader per se. À l’opposé, on 
trouve les challengers des États-Unis qui s’alignent par conséquent sur le rival (la 
Chine), car ils ne peuvent s’opposer seuls aux États-Unis. Les challengers incluent 
1) les opposants, qui accordent au rival un soutien utilitaire et limité, et 2) les ad-
versaires, qui rejettent totalement le leadership de Washington et s’alignent entiè-
rement sur la Chine2. Ainsi, nous observons actuellement, au sein du système in-
ternational régi par Washington, l’apparition d’un système réformiste centré sur 
Beijing et dominé par la Chine visant à contrebalancer la puissance américaine 
pour la remplacer, à terme, par un leadership mondial chinois. Par conséquent, 
l’équilibre entre la Chine et les États-Unis pourrait bien dépendre de l’orientation 
adoptée par les états indécis. Cette catégorie de pays, qui ne prennent pas position 
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en matière d’alignement, ont des politiques étrangères incertaines dont l’orienta-
tion jouera soit en faveur, soit contre le leader, faisant ainsi pencher la balance pour 
ou contre les États-Unis. Ces états indécis sont soit 1) neutres et leurs objectifs de 
politiques étrangères explicitement neutres à l’égard de la Chine et des États-
Unis, soit 2) hésitants, leurs objectifs de politique étrangère étant incertains, par-
fois même pour eux-mêmes. Les états indécis utilisent leur indécision en termes 
d’orientation politique comme un multiplicateur de puissance pour étendre leur 
influence mondiale. Leur position offre à ces pays un éventail plus vaste d’options 
de sortie (c’est-à-dire la possibilité de mener la politique étrangère qui leur 
convient) sans avoir à s’aligner sur l’une des deux grandes puissances. À l’heure 
actuelle, les principaux États indécis sont l’Inde, le Brésil, l’Indonésie, l’Afrique du 
Sud, le Mexique et la Turquie3.

La classification des pays selon ces catégories suppose de pouvoir analyser le 
système sur la base de leurs réactions à l’hégémonie. Comme le souligne Robert 
Lieber, les limites du leadership américain sont d’ordre conceptuel plutôt que 
matériel4. Les États-Unis sont incontestablement la première puissance militaire 
et sont capables de mobiliser un vaste éventail d’alliances et de partenariats. Leur 
économie demeure forte et le système économique international étant fondé sur 
les principes et normes américains, leur puissance structurelle et normative s’en 
trouve renforcée5. Cette puissance s’étend également au domaine social et concep-
tuel et s’appuie sur un puissant réseau6. On peut à cet égard qualifier les États-
Unis de leader transformationnel, en particulier à la lumière de leurs relations avec 
leurs partisans7. En intégrant les idées et motivations de ces partisans, le leader 
peut les amener à modifier leur réflexion et par conséquent à redéfinir leur com-
portement, voire la conception de leur rôle. Toutefois, le leadership de Washington 
est également transactionnel, notamment vis-à-vis de ses challengers. Les leaders 
transactionnels ont tendance à exercer un leadership coercitif centré sur la récom-
pense et la punition, s’appuyant sur la force plutôt que sur le droit8. Ainsi, la posi-
tion du leader apparaît comme justifiée et légitime aux yeux de ses partisans, mais 
comme illégitime et basée sur la contrainte et la force aux yeux de ces challengers. 
Ces réactions sont donc déterminées par la perception que ces pays ont de leur 
propre rôle sur scène politique internationale, elle-même influencée par leur 
conception de leurs rôles nationaux. Si ces conceptions et celles des États-Unis 
sont soit compatibles soit complémentaires, les pays en question sont générale-
ment des partisans. En échange de leur soutien, ils ont la possibilité d’atteindre 
leurs propres objectifs. En revanche, si la conception du rôle national d’un pays est 
incompatible avec celle de Washington, il tend à s’opposer au leadership améri-
cain.
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La source du problème auquel fait face le leadership américain est la sui-
vante : la conception du rôle national de la Chine est intrinsèquement incompa-
tible avec celle des États-Unis, entraînant un conflit inter rôle, c’est-à-dire « un 
conflit entre des attentes de rôle incompatibles, concurrentes ou antagonistes vis-
à-vis de soi et des autres », dans ce cas « d’une importance systémique9 ». Dès lors, 
deux parties opposées émergent. D’une part, les États-Unis avec leur propre 
conception de leader mondial dont la politique étrangère est guidée par la Desti-
née manifeste. La Chine, d’autre part, dont l’objectif de politique étrangère consiste 
à effacer un « siècle d’humiliations », un récit historique qui sous-tend sa percep-
tion internationale, ancrée dans la compétition et la dominance pernicieuse de 
l’Occident, notamment en Asie. Comme l’explique Richard Haass, « La Chine 
n’est pas encore prête à devenir un partenaire dans l’établissement et la gestion 
d’institutions régionales et mondiales, en partie parce que ses leaders restent cen-
trés sur le besoin interne perçu, et en partie parce que cette puissance émergente 
est occupée à asseoir sa position dans la région10 ». Les récentes déclarations du 
président chinois le confirment. Qu’il s’exprime dans la volonté de créer un rêve 
chinois, l’idée de rajeunissement, ou dans le discours de mai 2014 prônant « l’Asie 
pour les Asiatiques », l’objectif de la Chine consiste au minimum à contrôler la 
région et à devenir son chef de file. Cette ambition n’a rien de nouveau (voir le 
système tributaire en place de 1368 à 1841). Ces éléments viennent alimenter un 
nationalisme déjà exacerbé qui émane de plus en plus de la base (c’est-à-dire du 
peuple). En conséquence, la Chine entend réformer le système international, soit 
pour le rendre plus équitable (perspective numéro un) soit pour s’imposer comme 
le nouveau leader (perspective numéro deux)11. Cette incompatibilité intrinsèque 
des conceptions de rôle des États-Unis et de la Chine paraît évidente : chacun se 
considère comme le seul leader possible, rendant ainsi impossible la mise en place 
d’un système international fondé sur un leadership partagé, l’instauration d’une 
gouvernance mondiale, ou un transfert de pouvoir pacifique12.

Washington fait ainsi face à un rival dont le pouvoir d’attraction, qui découle 
essentiellement de son opposition au leader, gagne continuellement en force et en 
crédibilité auprès d’autres pays. Nous avons vu que les partisans soutiennent le 
système parce qu’ils en tirent un certain bénéfice (sans oublier que sur la scène 
politique internationale, il n’y a ni alliés ni ennemis permanents, mais uniquement 
des intérêts permanents). Cependant, les challengers soutiennent d’ores et déjà la 
Chine et il est impossible de les intégrer à court terme au réseau d’alliances et 
d’influences américain en les mobilisant directement. Pour maintenir son leader-
ship mondial, Washington doit donc faire entrer les états indécis majeurs, « l’autre 
significatif » des États-Unis, dans sa sphère d’influence. Ce rapprochement vis-à-
vis des États-Unis isolerait la Chine, en évitant qu’elle n’établisse un partenariat 
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renforcé avec ces pays indécis et en prévenant la réaction en chaîne qui entraînerait 
les états indécis mineurs dans la sphère d’influence de la Chine. Toutefois, si les 
états indécis majeurs se tournent vers la Chine, les États-Unis devront soutenir les 
états indécis mineurs, et en particulier les numéros deux régionaux, et s’allier à eux 
pour compenser le poids des états indécis majeurs13.

Les phases préliminaires
Pour atteindre cet objectif, les États-Unis doivent revoir leur politique étran-

gère actuelle, et en particulier leur comportement de rôle. Comme le souligne 
Harald Müller, les acteurs doivent adapter le script de leur rôle à leur nouvel envi-
ronnement. Sans quoi ils augmentent leur probabilité d’échec dans ce nouvel envi-
ronnement14. Dans le modèle de « conduite du changement » de Kurt Lewin, le 
processus de changement comprend trois étapes  : dégel, changement et regel. 
Selon l’auteur, ce modèle permet de planifier la transition à venir et évite de s’y 
engager simplement les yeux fermés15. Le modèle de changement en huit étapes 
de John Kotter, qui permet de mieux comprendre «  l’anatomie du changement 
organisationnel » le complète16. Il peut, en effet, être intégré comme sous-étapes à 
la théorie de Lewin. Ensemble, ils permettent d’établir un processus par étapes du 
changement systémique des relations internationales.

La première étape : le dégel ; comprendre le système et consolider les 
alliances

La puissance relative des États-Unis est en déclin. Si ce constat est largement 
admis, il n’en est pas pour autant sans appel. Comme nous l’avons expliqué plus 
haut, une stratégie planifiée avec soin et une utilisation intelligente de leur puis-
sance pourraient permettre aux États-Unis de préserver durablement leur leader-
ship. Reste que pour changer une situation, encore faut-il être conscient de tous 
ses tenants et aboutissements. Washington doit cesser de se contenter d’observer 
la Chine et se pencher sur les changements que requiert l’émergence de cette na-
tion. La Chine n’est pas une menace en soi, elle le devient parce qu’elle a les 
moyens et le pouvoir de mobiliser les pays insatisfaits pour affronter et contrecar-
rer le leadership américain, en leur offrant un « système de narration » différent17. 
Pour Washington, la première étape consiste donc à prendre pleinement conscience 
de ce phénomène qui entraîne la mise en place d’un système opposé à son leader-
ship au sein du système international. Des institutions telles que la Conférence 
pour l’interaction et les mesures de confiance en Asie, la Banque asiatique d’inves-
tissement pour les infrastructures ou l’Organisation de coopération de Shanghai 
sont l’incarnation de cette opposition18. Aussi difficile soit-il pour un leader de 
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faire évoluer sa vision, il est essentiel que les leaders américains prennent non 
seulement acte de ce fait, mais acceptent également l’existence au sein du système 
international d’un sous-système visant à réformer le système et à réorganiser la 
hiérarchie des puissances. 

L’exploration de ces deux premières sous-phases fait naître « la motivation au 
changement », qui permettra aux États-Unis de se préparer au changement. Cette 
phase préparatoire implique l’examen des conflits intra-rôle inhérents à la poli-
tique étrangère. Ces conflits résultent de la multitude et de la complexité des 
conceptions de rôle qui « comportent inévitablement plusieurs préceptes et prin-
cipes, normes et valeurs majeurs, ainsi qu’un vaste éventail d’éléments de rôle indi-
viduels19 ». Ce type de conflit de rôle découle donc de l’écart entre conception et 
performance dans le role set (l’agrégation des rôles remplis par l’acteur) ou de la 
multiplicité des acteurs impliqués dans un processus décisionnel en matière de 
politique étrangère20. Les conflits intra-rôle sont la cause de l’incohérence interne 
qui entraîne une faiblesse externe. Il est, par conséquent, extrêmement important 
que les leaders américains à Washington se rassemblent autour d’un projet de 
politique étrangère et d’une conception du rôle national des États-Unis, afin de 
définir leur grande stratégie sur la base d’un role set solide.

Le passage de l’acceptation du changement à l’adaptation de l’organisation 
permet d’entrer pleinement dans la phase de dégel. À ce stade, les alliés, parte-
naires et cohabitants doivent connaître le processus, soutenir la réforme du sys-
tème et comprendre la nouvelle orientation qu’adoptera la politique étrangère 
américaine. Une fois prêt au changement, Washington doit veiller à intégrer son 
réseau rapproché d’alliances et de partenaires à l’évolution de sa stratégie afin de 
gagner leur soutien. Pour ce faire, il conviendra d’être à l’écoute de leurs réflexions 
et visions et de prendre en compte leurs avis et leurs intérêts. En effet, comme le 
montrent les ouvrages consacrés à la relation leader-partisan, les partisans sont 
partie intégrante du système car ils apportent au leader la légitimation nécessaire 
à sa position21.

La phase de dégel est une période de réflexion, d’auto-analyse et de consul-
tation, au cours de laquelle les leaders américains doivent prêter attention aux 
propos des autres pays concernant le système. L’objectif de la stratégie américaine 
consiste probablement à renforcer l’intégration des états indécis au système inter-
national en procédant à une intégration fonctionnelle plus poussée. Il y a quelques 
années, par exemple, certaines voix se sont élevées contre la structure actuelle, 
exigeant une réforme de la composition des Nations Unies, l’organisation la plus 
internationalisée au monde. Il est largement admis que le Conseil de sécurité de 
l’ONU, qui est le reflet de l’ordre mondial issu de la Seconde Guerre mondiale, 
requiert une révision, tout comme d’autres institutions telles que le Fond moné-
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taire international et la Banque mondiale. Un tel changement exige une fenêtre 
d’opportunité politique optimale (c’est-à-dire le moment le plus opportun pour 
suggérer ce changement et le mettre en œuvre). Si la stratégie vise à donner une 
plus grande légitimité à certains pays, le meilleur moyen d’y parvenir consiste à les 
impliquer progressivement dans le traitement de certaines questions en leur délé-
guant une partie du leadership22.

Le deuxième étape : changement ; l’adaptation du rôle et la délégation du 
leadership

Tel qu’indiqué plus haut, pour élaborer une vision de l’évolution du système inter-
national, il est indispensable que les États-Unis mettent en place une coalition 
forte et cohésive de partisans disposés à soutenir cette réforme. Washington doit 
donc modifier son comportement de rôle actuel pour appliquer progressivement 
une nouvelle forme de leadership. Encore une fois, la théorie des rôles apporte un 
éclairage intéressant sur ce processus avec la stratégie de changement de rôle 
(c’est-à-dire « un changement dans la conception partagée et l’exécution d’un rôle 
typique et des délimitations de rôle23 »). L’adaptation du rôle, premier degré du 
changement de rôle, est la transformation requise par les États-Unis : les objectifs 
de politique étrangère demeurent stables, mais les instruments et stratégies visant 
la mise en œuvre de ces objectifs évoluent. Ce processus n’implique toutefois pas 
un changement inhérent à la conception du rôle des États-Unis, qui est ancrée 
dans la narration historique du pays et fait partie de l’identité nationale améri-
caine. Washington devrait plutôt adopter une stratégie « d’altercasting », définie 
comme « la manipulation consciente de son propre comportement de prise de rôle 
pour (re)former le rôle d’un autre acteur, probablement un contre rôle ou un rôle 
égal24 ». Selon la définition de Cameron Thies, la notion « d’altercasting » fait réfé-
rence à « des situations dans lesquelles l’autre pertinent donne un rôle à un acteur 
social et fournit les répliques afin de provoquer le comportement approprié cor-
respondant » du point de vue de l’entité ciblée25. Pour Stephen Walker et Sheldon 
Simon l’altercasting est l’une des cinq stratégies de gestion des conflits de rôle, qui 
permet à une entité (les États-Unis) de répondre aux « répliques et attentes par un 
comportement entraînant la réorientation des attentes de rôle ciblées26 ». Le pro-
cessus de socialisation qui en découle conduit à l’internalisation des comporte-
ments et règles par un étranger à la communauté. Comme l’explique Sebastian 
Harnisch, « pour parer... à l’indétermination, [un pays] agit comme s’il exécutait 
un nouveau rôle, ce qui permet l’émergence d’une nouvelle interprétation com-
mune27 ». Cette action est le résultat d’un mécanisme d’apprentissage complexe 
qui entraîne des « changements dans la propre performance de l’acteur ou une 
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transformation de la conception sous-jacente de la nature du système politique 
dans lequel l’acteur évolue28  ». Hanns Maull affirme par conséquent que, pour 
faire face aux évolutions de l’environnement international, Washington doit adop-
ter une approche interactionniste de ce processus d’apprentissage complexe qui lui 
permettra d’adapter son comportement en observant le comportement et la posi-
tion de l’autre, et en particulier « l’autre significatif » qui déterminera la manière 
dont Washington doit adapter son rôle29.

En substance, cette approche suggère aux États-Unis d’adopter un compor-
tement de rôle plus assuré, limitant les restrictions sur les délimitations, les instru-
ments et le périmètre de responsabilités que le leadership américain a définis pour 
lui-même30. Cette suggestion n’implique pas une présence renforcée et plus visible 
sur la scène politique internationale. Elle suppose au contraire de revendiquer et 
d’établir le nouveau type de leadership requis pour influencer les comportements 
souhaités des autres, dans ce cas, celui des états indécis. Au vu du pouvoir relatif 
de ces pays, une attribution autoritaire des rôles a toutes les chances de produire 
un effet contre-productif et de susciter l’hostilité des pays ciblés. Washington 
devrait, au contraire, s’engager dans un processus d’échange et, dans une seconde 
phase, dans un processus de renforcement des institutions31. Ce processus 
d’échange couvre « les réelles allocations de valeurs dans les processus politiques » 
dans lesquels les relations d’échange internationales sont considérées comme un 
moyen de résoudre les problèmes nationaux ; un processus de renforcement des 
institutions permet de formaliser à long terme les conditions d’allocation et un 
ensemble d’attentes partagées32. La distribution relative du pouvoir a évolué et les 
états indécis exigent davantage d’espace sur la scène politique internationale. Les 
États-Unis n’ayant ni le pouvoir, ni aucun intérêt à imposer leur leadership par la 
contrainte, ils devraient faire de la délégation du leadership la pierre angulaire de 
leur nouveau comportement de rôle. Si l’on étudie la période d’hégémonie améri-
caine depuis son origine, on note que l’évolution des intérêts et des objectifs de 
politique étrangère des pays suit globalement la hiérarchie des besoins d’Abraham 
Maslow33. Les pays cherchent en premier lieu à satisfaire leurs besoins fondamen-
taux (survie, sécurité intérieure et extérieure). Quand le premier tiers des besoins 
est satisfait, les besoins sociaux et psychologiques prennent le relais. Ce second 
tiers correspond à la reconnaissance et à la considération internationales, ainsi qu’à 
la satisfaction des conceptions de rôle et objectifs nationaux. En accordant une 
place plus importante aux états indécis dans la gestion des enjeux, Washington 
reconnaîtra leur position et leur rôle sur la scène internationale, et prendra ainsi 
leurs besoins en considération. La doctrine « leading from behind » (diriger en ar-
rière-plan) du président Barack Obama représente, en réalité, une application 
tangible de cette approche, le problème résidant dans le fait que les alliés doivent 
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connaître et accepter entièrement cette stratégie, d’où l’importance de l’étape de 
« dégel ».

Plusieurs tactiques sont susceptibles d’être appliquées pour répondre à la hié-
rarchie des besoins des états indécis. Ces tactiques se retrouvent dans les stratégies 
décrites dans les ouvrages de management consacrés à la transformation des orga-
nisations et à leur transition. Le leadership accru dans une région ou un domaine 
en sont deux exemples. Le leadership régional permettrait de transférer la gestion 
des enjeux régionaux aux principaux états indécis qui assument habituellement un 
rôle de leader régional. Cette approche, qui n’est pas nouvelle, est exposée par 
Thomas Barnett dans son article intitulé « The Pentagon’s New Map34 ». Dans cette 
étude, Barnett identifie trois grandes régions  : le noyau fonctionnant, la poche 
non-intégrée et les états-charnières. Selon l’auteur, le noyau fonctionnant devrait 
déléguer responsabilité et leadership aux états-charnières afin de réintégrer la 
poche déconnectée à la mondialisation. Ce processus contribuerait non seulement 
à accroître le sentiment national d’accomplissement et de satisfaction, mais facili-
terait également la gestion des enjeux par des acteurs qui sont des parties pre-
nantes de la région, en laissant Washington « diriger en arrière-plan ». Par ailleurs, 
combiner cette stratégie de diversification avec une stratégie de spécialisation est 
susceptible d’améliorer l’efficacité du leadership américain. La stratégie de spécia-
lisation est liée au leadership de domaine. Comme l’explique David Ricardo dans 
sa théorie des avantages comparatifs, l’efficacité est en général accrue quand la 
gestion d’un problème spécifique est confiée aux acteurs qui la maîtrisent le 
mieux35. La littérature consacrée aux puissances moyennes s’intéresse largement à 
la diplomatie de niche, citant par exemple le Canada et le maintien de la paix ou 
Singapour et la diplomatie de l’eau36. Dans la sphère de la politique internationale, 
il est généralement admis que certains pays ont des domaines de compétence 
spécifiques en matière de relations internationales. Les États-Unis devraient por-
ter une attention accrue à ces domaines qui gagnent en visibilité pour trouver le 
moyen de les porter sur le devant de la scène. Certains considéreront cette pra-
tique comme une application moderne de la devise « diviser pour régner ». Si ce 
n’est pas tout à fait faux, une telle stratégie de spécialisation améliorerait avant tout 
l’efficacité de la gestion des enjeux spécifiques.

Une troisième tactique visant à favoriser le leadership participatif et la délé-
gation du pouvoir repose sur la mise en œuvre de l’institutionnalisme dans le 
cadre d’une stratégie d’intégration verticale et fonctionnelle. Comme le montrent 
les théories de l’institutionnalisme stratégique européen, plus le degré d’institu-
tionnalisation est élevé, plus le coût de la non-conformité ou du non-respect des 
normes et règlements institutionnels est élevé37. Les États-Unis étant une puis-
sance normative, cette stratégie supposerait, en substance, de renforcer cet aspect 
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de sa puissance en liant les pays dans des institutions, arrachant ainsi implicite-
ment un soutien plus conceptuel à ses partisans et aux états indécis. L’institution-
nalisme s’accompagnerait d’une évolution et d’une réforme des organisations in-
ternationales (et régionales). En outre, «  plus le nombre d’acteurs ainsi que le 
nombre et la ‘complexité’ des enjeux augmentent, plus la probabilité que certains 
acteurs s’imposent comme chef de file et d’autres comme partisans augmente38 ». 
Par conséquent, tout en déléguant son leadership aux états indécis dans le cadre 
de stratégies de diversification et de spécialisation, la stratégie d’institutionna-
lisme permettrait parallèlement aux États-Unis de s’imposer comme le leader 
ultime en temps de crises ou dans la gestion des problèmes ne pouvant être résolus 
par les autres pays.

Dans ce système international, Washington apparaîtrait comme le primus 
inter pares. Cette structure correspond au système de Bismarck, dans lequel les 
autres significatifs entretiennent des relations interétatiques, mais la relation bila-
térale que chacun d’entre eux entretient avec le leader est plus forte que toutes les 
autres relations existant au sein du système39. La nature et l’ampleur de cette rela-
tion prédominante varieront en fonction du pays en question et détermineront 
l’ajustement du rôle des États-Unis40. Washington doit donc admettre que chaque 
relation bilatérale avec les états indécis exige d’être planifiée et entretenue avec 
soin afin d’éviter toute option de sortie éventuelle de ces pays. Cette approche 
nécessite d’influer sur le rôle perçu par ces pays pour eux-mêmes en influençant la 
définition de leurs propres scénarios (c’est-à-dire la manière dont ils perçoivent le 
comportement qu’ils doivent adopter pour atteindre leurs objectifs de politique 
étrangère). Comme l’affirme Bruce Jones dans sa discussion sur l’importance des 
coalitions multinationales dans la politique étrangère américaine, ceci « n’implique 
pas d’engager l’essentiel de la puissance américaine dans des institutions interna-
tionales formelles41 ». L’institutionnalisme n’est qu’un élément parmi d’autres vi-
sant à renforcer et à approfondir les relations bilatérales dans le modèle bismarc-
kien du système international. Nous sommes d’accord avec le modèle du système 
international sous forme de cercles concentriques proposé par Jones, mais diffé-
rons sur la nature des cercles : nous représentons le système international comme 
une série de cercles concentriques autour des États-Unis (le noyau). Ces cercles 
sont composés de groupes de pays rassemblés en fonction de leur soutien et de 
leur alignement sur le leadership américain. Plus les cercles sont éloignés du 
noyau, moins les pays soutiennent le leadership américain et le système interna-
tional. Ce modèle est lui-même intégré dans un cercle plus large représentant le 
système international. Schématiquement, nous assistons aujourd’hui à l’apparition 
d’un second modèle en cercles concentriques gravitant autour de la Chine qui en 
représente le noyau, les partisans directs de la Chine (les challengers des États-
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Unis) étant situés dans le premier cercle. Plus nous nous éloignons des deux 
noyaux, plus nous nous rapprochons des états indécis. Ces derniers forment un 
cercle mobile et à aucun moment figé qui n’est pas certain de vouloir graviter défi-
nitivement autour des États-Unis ou autour de la Chine.

Pour instaurer ces changements au sein du système international, que ce soit 
par le biais de relations bilatérales ou d’organisations internationales, Washington 
doit s’appuyer sur la persuasion normative découlant de l’action communicative. 
Cette théorie formulée pour la première fois par Jürgen Habermas, trouve sa 
source dans la linguistique et présuppose la rationalité de la nature humaine42. 
Selon elle, « les résultats coordinateurs du processus d’interaction sont liés à une 
connaissance qui tend à être fondée sur la communication linguistique43 ». Autre-
ment dit, elle affirme qu’il est possible de trouver une base commune à l’action 
coopérative grâce à l’utilisation d’outils linguistiques, tels que la persuasion, l’argu-
mentation, la négociation, etc., plutôt que par la seule action stratégique. Comme 
le souligne Harald Müller, l’action communicative revêt une triple dimension  : 
premièrement, il est essentiel de comprendre le problème débattu  ; deuxième-
ment, les acteurs doivent s’accorder sur la distinction entre le vrai et le faux dans 
les propos tenus ; et troisièmement, il faut « un accord sur l’authenticité de ce qui 
est dit  », c’est-à-dire sur la crédibilité et la légitimité de l’orateur44. Il convient 
d’insister sur les aspects touchant à la morale et à la légitimité, qui requièrent un 
minimum de normes et attentes partagées aptes à servir de système de références 
pour l’ensemble des acteurs. Associer action communicative et action stratégique 
favorise l’inclusion consensuelle de tous les pays cibles dans le processus. Ainsi, en 
mettant l’accent sur la coopération plutôt que sur l’action unilatérale, Washington 
reconnaîtrait le rôle des états indécis tout en les intégrant dans le processus de 
réforme du système. À cet égard, les États-Unis jouissent d’une position favorable 
pour initier des changements dans le système international : on peut également 
argumenter qu’en tant que puissance normative à l’origine du système, ils sont 
également le dépositaire suprême des normes, des valeurs et des interrelations qui 
le structurent. La persuasion normative permet ainsi d’évaluer « l’adéquation des 
rôles dans une situation incertaine ». Il s’agit foncièrement de trouver une base 
commune convenant à toutes les parties impliquées afin de parvenir à un « consen-
sus raisonné45 ». Cependant, ce processus ne fonctionnera pas en période de crise 
majeure car les crises appellent généralement des changements plus radicaux, et 
dans une telle situation, les autres pays pourraient être tentés d’ignorer le rôle des 
États-Unis dans la construction du système international pour instaurer leurs 
propres normes et valeurs. Dans ce contexte, la fenêtre d’opportunité politique ne 
peut être une crise internationale mais une après-crise, car il est alors plus aisé de 
considérer le changement comme une solution à long terme visant à éviter une 
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nouvelle crise. L’emploi de l’action communicative permet de former une coalition 
forte tout en communiquant la vision américaine de la transition systémique. Ce 
processus générera également des résultats à court terme qui représentent un atout 
considérable pour inciter les entités à poursuivre la transition46. Ceci s’applique 
sans doute également au système international  : si la délégation du leadership 
donne aux états indécis un sentiment d’accomplissement et de satisfaction à 
l’égard du système, leur comportement de rôle s’avérera alors de plus en plus com-
patible avec celui des États-Unis. En conséquence, ces pays feront pencher la ba-
lance en faveur de Washington.

Le troisième étape : regel ; ancrer les changements sur le long terme

Il est évident que le processus de délégation du leadership risque de valoriser ces 
pays au point de voir leurs objectifs de politique étrangère se mondialiser. En 
outre, les résultats obtenus et le soutien à court terme des états indécis ne peuvent 
être considérés comme une modification structurelle de leur politique étrangère. 
C’est pourquoi la mise en place d’un leadership délégué et participatif doit s’ap-
puyer sur les stratégies de diversification et de spécialisation, associées à une stra-
tégie d’institutionnalisme. La dernière phase vise donc à ancrer les changements 
sur le long terme. Au cours de cette phase de regel, les États-Unis doivent s’appuyer 
sur les résultats obtenus durant la phase de transformation et les consolider, tout 
en tirant les enseignements des résultats négatifs afin d’identifier les causes d’échec 
et d’améliorer le processus.

Si le leadership est la combinaison des styles transactionnel et transforma-
tionnel, la phase de « regel » doit privilégier le leadership transformationnel en 
usant occasionnellement du leadership transactionnel comme d’un outil. En en-
dossant le rôle du leader transformationnel, les États-Unis commenceront à mo-
difier les perceptions des autres nations. Les autres puissances, et notamment les 
états indécis, commenceront à considérer la conception de rôle des États-Unis, de 
même que ses objectifs ultimes de politique étrangère et la Destinée manifeste, 
comme légitimes et bénéfiques pour le système international. L’application à long 
terme des stratégies de diversification et de spécialisation donnera naissance à une 
multitude de leaderships régionaux axés sur les problèmes/tâches, tandis que les 
États-Unis superviseront le fonctionnement global du système pour n’intervenir 
qu’en dernier recours. Au regard des objectifs structuraux de la transition évoqués 
dans le présent article, il apparaît que l’outil le plus approprié dont disposent les 
États-Unis pour instaurer les changements passe par une institutionnalisation à la 
fois formelle et informelle. L’institutionnalisation formelle établit des règles, des 
normes et des valeurs accompagnées de sanctions en cas de non-respect. Elle lie 
les autres pays à un modèle de comportement et de relations régi par une organi-
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sation pratiquement considérée comme une autorité (morale) supérieure. L’insti-
tutionnalisation informelle « fait référence à l’élaboration de règles ‘créées, commu-
niquées et appliquées en dehors des canaux officiellement reconnus’47  ». Ce 
processus de socialisation crée ainsi des modèles d’interaction entraînant une dé-
pendance au chemin emprunté (path dependance) pour finalement renforcer la 
structure du système, ici, le leadership américain. Dans l’idéal, les partisans et les 
états indécis, qui ont à ce stade entièrement intégré le système américain, perce-
vront les intérêts américains comme complémentaires à leurs propres intérêts et 
poursuivront les deux dans le cadre de leur politique étrangère.

De nombreux scénarios, allant de la guerre hégémonique à la gouvernance 
mondiale, tentent de prédire l’avenir de la relation entre les États-Unis et la Chine. 
Le présent article adopte toutefois une approche différente. Il analyse le scénario 
peu étudié du maintien de la domination américaine et décrit le processus à suivre 
pour atteindre cet objectif en s’appuyant sur la théorie des rôles et les théories du 
management. En effet, la théorie des rôles souligne les rôles conflictuels de Beijing 
et Washington, mettant l’accent sur leurs conceptions de rôle national de leader 
du système international. À la lumière de cette rivalité, le risque d’une guerre hé-
gémonique est bien réel. L’adaptation de la stratégie américaine se révèle donc 
indispensable. Elle suppose de renforcer le poids des pays émergents, et en parti-
culier des états indécis, tout en isolant la Chine et en l’enfermant dans la structure 
internationale. Pour ce faire, Washington devra transformer son style de leader-
ship tout en conservant la conception clé de son rôle national.
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